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PL 9135 

Projet de loi 
sur le revenu déterminant le droit aux prestations sociales 
cantonales (J 4 06) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Chapitre I Buts et champ d'application 
 

Art. 1 Buts 
1 La présente loi a pour but de définir les éléments entrant dans le calcul du 
revenu déterminant le droit aux prestations sociales cantonales soumises à 
condition de revenu, à l'exclusion : 

a) des prestations fédérales et cantonales complémentaires à l'assurance-
vieillesse et survivants et à l'assurance-invalidité; 

b) des différentes prestations d'encouragement à la formation et aux 
études. 

2 Elle détermine par la hiérarchisation des prestations l'ordre dans lequel les 
différentes prestations sociales doivent être demandées et accordées. 
 

Art. 2 Définitions 
1 Les éléments composant le revenu déterminant, lorsqu’ils y figurent, se 
définissent conformément à la législation fiscale genevoise, en particulier la 
LIPP I, II, III, IV et V. 
2 Pour la définition de l’unité économique de référence dont fait partie le 
demandeur, la loi spéciale fondant la prestation demandée s’applique. 
 



PL 9135 2/64 

 

 

Chapitre II Eléments composant le revenu déterminant 
 

Art. 3 Revenus pris en compte 
Le revenu déterminant le droit aux prestations sociales cantonales comprend 
l'ensemble des revenus, notamment : 

a) le produit de l'activité lucrative dépendante au sens de l’article 
2 LIPP IV; 

b) le produit de l'activité lucrative indépendante au sens des articles 3, 4 et 
5 de la LIPP IV; 

c) les avances sur pensions alimentaires; 
d) le rendement de la fortune mobilière au sens de l’article 6 LIPP IV; 
e) le rendement de la fortune immobilière au sens de l’article 7 LIPP IV, 

sans tenir compte du taux d'effort mentionné à l’article 7, alinéa 2, 
LIPP IV; 

f) les prestations provenant de la prévoyance et d’assurances et tout autre 
revenu périodique au sens de l’article 8 LIPP IV; 

g) les autres revenus acquis au sens de l’article 9 LIPP IV; 
h) toutes les prestations sociales, à l'exclusion des différentes prestations 

d'encouragement à la formation et aux études; 
i) les versements provenant de capitaux privés susceptibles de rachat, sous 

réserve de l’article 6, lettre a, LIPP IV, au sens de l’article 10, lettre a, 
LIPP IV; 

j) les prestations en capital versées par l'employeur ou par une institution 
de prévoyance professionnelle, à moins que le bénéficiaire ne les 
réinvestisse dans un délai d’un an dans une institution de prévoyance au 
sens de l’article 10, lettre b, LIPP IV; 

k) les dévolutions de fortune ensuite d’une succession, d’un legs, d’une 
donation ou de la liquidation du régime matrimonial au sens de 
l’article 10, lettre c, LIPP IV; 

l) les subsides de fonds publics ou privés et les secours d'institutions de 
bienfaisance au sens de l’article 10, lettre d, LIPP IV; 

m) les prestations reçues en vertu d’une obligation d’entretien ou 
d’assistance fondée sur le droit de la famille au sens de l’article 10, 
lettre e, LIPP IV;  

n) les prestations de l’assurance militaire ainsi que la solde et l’indemnité 
de fonction du service de protection civile au sens de l’article 10, 
lettre f, LIPP IV; 

o) les versements pour tort moral au sens de l’article 10, lettre g, LIPP IV; 
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p) les revenus perçus en vertu des législations fédérale et cantonale sur les 

prestations complémentaires à l’assurance-vieillesse, survivants et 
invalidité au sens de l’article 10, lettre h, LIPP IV; 

q) le gain en capital réalisé lors de l’aliénation d’éléments de la fortune 
privée au sens de l’article 10, lettre i, LIPP IV. 

 

Art. 4 Déductions sur le revenu prises en compte  
Seules les déductions suivantes sont prises en compte dans le calcul du 
revenu déterminant : 

a) les cotisations versées aux caisses de compensation en vertu de la 
législation fédérale sur les assurances vieillesse et survivants, invalidité, 
perte de gain, aux caisses d’assurances contre le chômage; et celles 
versées en vertu de la législation cantonale en matière de maternité au 
sens de l’article 2, lettre a, LIPP V; 

b) les cotisations pour l'assurance-accidents non professionnels; 
c) les cotisations, à l’exception de tout autre versement, versées en vue 

d’acquérir des droits dans une institution de prévoyance professionnelle 
au sens de l’article 2, lettre b, LIPP V; 

d) les frais professionnels au sens de l’article 3, alinéas 1 et 2, LIPP V 
(détermination du revenu net), pour les personnes exerçant une activité 
dépendante; les frais justifiés par l’usage commercial et professionnel 
au sens de l’article 3, alinéa 3, LIPP V pour les personnes exerçant une 
activité lucrative indépendante, à l’exception des pertes reportées et des 
intérêts des dettes finançant les participations d'au moins 20 % au 
capital-actions ou au capital social d'une société de capitaux ou d'une 
société coopérative déclarées volontairement comme fortune 
commerciale; 

e) les frais de garde des enfants au sens de l’article 7, LIPP V, pour les 
personnes célibataires, veuves, divorcées, séparées de corps ou de fait et 
qui tiennent ménage indépendant; 

f) la pension alimentaire et les contributions d’entretien pour les enfants 
versées au conjoint divorcé, séparé judiciairement ou de fait au sens de 
l’article 5 LIPP V; 

g) les frais médicaux à charge du contribuable au sens de l’article 4, 
alinéa 2, LIPP V. 
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Art. 5 Fortune prise en compte 
1 Le revenu déterminant le droit aux prestations sociales comprend les 
éléments de fortune immobilière et mobilière suivants (art. 2, LIPP III): 

a) tous les immeubles situés dans et hors du canton; 
b) les actions, les obligations et les valeurs mobilières de toute nature, les 

mises de fonds, apports et commandites représentant une part d’intérêt 
dans une entreprise, une société ou une association; 

c) l’argent comptant, les dépôts dans les banques, les soldes de comptes 
courants ou tous titres représentant la possession d’une somme d’argent; 

d) les créances hypothécaires et chirographaires; 
e) les éléments composant la fortune commerciale; 
f) les assurances-vie et vieillesse pour leur valeur de rachat; 
g) tout autre élément de fortune, notamment la valeur capitalisée des rentes 

viagères, à l'exclusion des meubles meublant et du capital versé à titre 
d'épargne à une institution de prévoyance. 

 

Art. 6 Déductions sur la fortune prise en compte 
Les déductions sur la fortune suivantes sont prises en compte dans le calcul 
du revenu déterminant (art. 13, LIPP III) : 

a) le montant des rentes viagères capitalisées; 
b) les dettes chirographaires et hypothécaires; 
c) les passifs et découverts commerciaux. 

 

Art. 7 Calcul du revenu déterminant 
Le revenu déterminant le droit aux prestations sociales cantonales est égal au 
revenu calculé en application des articles 3 et 4 de la présente loi, augmenté 
d'un quinzième de la fortune calculée en application des articles 5 et 6 de la 
présente loi. 
 

Art. 8 Dessaisissement 
1 Le revenu déterminant comprend les éléments de revenu ou de fortune dont 
un ayant droit s'est dessaisi. 
2 Constitue un dessaisissement le fait que l'ayant droit ait renoncé à des 
éléments de revenu ou de fortune sans y avoir été tenu juridiquement et sans 
avoir reçu une contre-prestation adéquate. 
3 Il n'est pas tenu compte du dessaisissement lorsque celui-ci est intervenu 
5 ans ou plus avant le dépôt de la demande de prestations sociales. 
4 La part de fortune dessaisie est réduite chaque année d'un cinquième. 
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Art. 9 Communication 
La communication du revenu déterminant entre les différents organes 
d'application de la présente loi est autorisée, y compris par voie électronique, 
lorsqu'elle est nécessaire au calcul d'une prestation sociale à laquelle les 
dispositions de la présente loi s'appliquent. 
 

Chapitre III Hiérarchisation des prestations 
 

Art. 10 Principe 
1 Les prestations sociales doivent être demandées, respectivement accordées 
ou refusées, dans l'ordre prévu à l'article 12 de la présente loi. 
2 En l'absence de décision sur la prestation se situant avant dans la hiérarchie 
et à laquelle le demandeur peut prétendre, ce dernier ne peut pas obtenir la 
prestation suivante dans la hiérarchie. 
3 Si une prestation demandée est obtenue, il en est tenu compte dans le revenu 
servant de base de calcul pour la prestation suivante. 
 

Art. 11 Définitions 
Au sens de la présente loi, les termes ci-après ont la signification suivante : 

a) prestations catégorielles : il s'agit de prestations qui visent à soutenir les 
bénéficiaires dans un segment particulier de dépenses. Elles consistent 
en un transfert monétaire en direction du bénéficiaire ou d'un tiers; 

b) prestations de comblement : il s'agit de prestations qui visent à garantir 
des conditions de vie digne. Elles sont subsidiaires à toute autre forme 
d'aide et consistent en un transfert monétaire en direction du 
bénéficiaire; 

c) prestations tarifaires : il s'agit de prestations en nature qui sont 
accordées sous condition de revenu ainsi que de prestations dont les 
tarifs dépendent du revenu ou pour lesquelles des rabais sont accordés 
en fonction du revenu. 

 

Art. 12 Hiérarchie des prestations sociales 
1 Les prestations catégorielles et de comblement doivent être demandées dans 
l'ordre suivant : 

a) Les prestations catégorielles: 
1° les subsides de l'assurance-maladie; 
2° les allocations de logement et les subventions personnalisées HM 

(habitations mixtes); 
3° les allocations familiales pour cas spéciaux. 
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b) Les prestations de comblement : 
1° le revenu minimum cantonal d'aide sociale; 
2° l'aide sociale. 

2 Les prestations tarifaires comprennent notamment l'accès à un logement 
subventionné, la surtaxe, l'assistance juridique gratuite, les prestations de la 
clinique dentaire de la jeunesse, de l'école de médecine dentaire, de la 
fondation des services d'aide et de soins à domicile ou du service des loisirs. 
Elles sont calculées, respectivement attribuées, sur la base du revenu 
déterminant de l'intéressé, tel que défini par la présente loi, additionné des 
prestations catégorielles et de comblement obtenues, ainsi que, le cas 
échéant, des prestations fédérales et cantonales complémentaires à 
l'assurance-vieillesse et survivants et à l'assurance-invalidité. Elles peuvent 
être demandées en fonction de la situation et n'entrent pas dans le calcul du 
revenu déterminant. 
 

Chapitre IV Dispositions finales et transitoires 
 

Art. 13 Dispositions d'application 
Le Conseil d'Etat édicte les dispositions nécessaires à l'application de la 
présente loi. 
 

Art. 14 Entrée en vigueur 
Le Conseil d'Etat fixe la date d'entrée en vigueur de la présente loi. 
 

Art. 15 Disposition transitoire 
La présente loi régit les demandes de prestations sociales introduites après 
son entrée en vigueur ainsi que celles qui sont pendantes au moment de son 
entrée en vigueur. 
 

Art. 16 Modifications à d'autres lois 
1 La loi générale sur le logement et la protection des locataires (LGL), du 
4 décembre 1977 (I 4 05), est modifiée comme suit : 
 

Art. 23B, al. 4 (nouveau) 
4 Le cumul entre la subvention personnalisée et les prestations 
complémentaires fédérales et cantonales à l'assurance-vieillesse, survivants et 
invalidité est exclu. 
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Art. 30, al. 3 (nouvelle teneur) 
   Taux d’effort 
3 Les taux d’effort sont les suivants : 

a) pour l’occupation d’un logement d’une pièce de plus que le 
nombre de personnes ................................................................  

 
20% 

b) pour une occupation supérieure à celle visée à la lettre a .........  18% 
c) pour une occupation inférieure à celle visée à la lettre a ..........  22% 
d) en cas de sous-occupation au sens de l’article 31C ..................  28% 
e) lorsque le barème de sortie est atteint .......................................  28% 

 

Art. 31, al. 4 (nouvelle teneur) 
Dépassement du barème de sortie 
 Surtaxe accrue, congé 
4 Dès que le revenu du locataire dépasse le barème de sortie, le taux d’effort 
est porté à 28 % et le propriétaire de l’immeuble peut être requis par le 
département chargé d’appliquer la loi, ci-après le département, de résilier le 
bail. 
 

Art. 31B, alinéa 2 (nouvelle teneur) 
 Fortune 
2 Les logements des immeubles visés à l’article 16, catégories 1, 2 et 4, sont 
destinés aux personnes dont la fortune n’est pas manifestement excessive. 
 

Art. 31C, al. 1, lettre a (nouvelle teneur) 
1 Au sens de la présente loi, les termes ci-après ont la signification suivante : 

a) revenu : par revenu, il faut entendre le revenu déterminant résultant de 
la loi sur le revenu déterminant le droit aux prestations sociales 
cantonales, du … (à compléter), du titulaire du bail, additionné à celui 
des autres personnes occupant le logement, dont à déduire une somme 
de 10 000 F pour la première personne, de 7 500 F pour la deuxième 
personne et de 5000 F par personne dès la troisième personne occupant 
le logement; 

 

Art. 39A, al. 4 (nouveau) 
4 Le cumul entre l'allocation de logement et les prestations complémentaires 
fédérales et cantonales à l'assurance-vieillesse, survivants et invalidité est 
exclu. 
 

* * * 
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2 La loi sur les prestations cantonales accordées aux chômeurs en fin de droit, 
du 18 novembre 1994 (J 2 25), est modifiée comme suit: 
 

Art. 5, al. 1 et 2 (nouvelle teneur), al. 3 (abrogé), sans modification de la 
note 

1 Le revenu déterminant se calcule conformément à l'article 3 de la loi sur le 
revenu déterminant le droit aux prestations sociales cantonales du … (à 
compléter), sous réserve de ce qui suit: 

a) une franchise mensuelle de 500 F est déduite du produit de l'activité 
dépendante de l'intéressé; 

b) les revenus des enfants à charge provenant d'un travail accompli sous 
contrat d'apprentissage sont comptés pour moitié; 

c) les subsides de l'assurance-maladie obligatoire des soins destinés à la 
réduction des primes sont totalement prises en compte; 

d) les prestations touchées en vertu d'un contrat d'entretien viager ou de 
toute autre convention analogue sont totalement prises en compte; 

e) les secours d'institutions de bienfaisance et les aliments fournis par des 
proches en vertu des articles 328 et suivants du code civil ne sont pas 
pris en compte; 

f) les bourses et allocations d'études ainsi que les autres aides financières à 
l'instruction versées aux personnes dont l'intéressé a la charge, ne sont 
pas prises en compte; 

g) les allocations pour impotent de l'AVS/AI, les allocations de naissance 
ainsi que les versements pour tort moral ne sont pas pris en compte. 

2 Sont assimilées aux ressources de l'intéressé : 
a) celles de son conjoint non séparé de corps ni de fait; 
b) celles des enfants à charge; 
c) celles du concubin; 
d) les ressources des personnes ascendantes ou descendantes faisant 

ménage commun avec l'intéressé sont prises en compte selon les 
dispositions sur la communauté de majeurs figurant dans les directives 
cantonales en matière de prestations d'assistance émises par le 
département de l'action sociale et de la santé. 
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Art. 6, al. 1 Déductions sur le revenu (nouvelle teneur, avec modification 
de la note) 

1 Les déductions sur le revenu sont celles prévues par l'article 4 de la loi sur 
le revenu déterminant le droit aux prestations sociales cantonales, du … (à 
compléter), sous réserve de ce qui suit: 

a) le loyer ainsi que les frais d'entretien de bâtiment et les intérêts 
hypothécaires jusqu'à concurrence du rendement brut de l'immeuble 
sont déduits du revenu; 

b) les cotisations à l'assurance-maladie obligatoire de soins (couverture 
accidents comprise) à concurrence du montant correspondant à la prime 
moyenne cantonale fixée par le département fédéral de l'intérieur sont 
déduites du revenu; 

c) les primes d'assurance sur la vie, contre les accidents, l'invalidité jusqu'à 
concurrence d'un montant annuel de 300 F pour une personne seule et 
500 F pour les couples et les personnes qui ont des enfants dont les 
ressources influencent le calcul de la prestation sont déduites du revenu; 

d) les frais professionnels au sens de l'article 3, lettre a, LIPP V ne sont pas 
déduits du revenu. 

 

Art. 7, al. 1 phrase 1 et lettre a, (nouvelle teneur), al. 2 et 3 (abrogés, les 
anciens alinéas 4 à 7 deviennent alinéas 2 à 5) sans 
modification de la note 

1 La fortune et les déductions sur la fortune sont celles prévues aux articles 
5 et 6 de la loi sur le revenu déterminant le droit aux prestations sociales 
cantonales du … (à compléter), sous réserve de ce qui suit : 

a) le matériel et l'outillage nécessaires à une entreprise commerciale ne 
sont pas pris en compte. 

 

* * * 

3 La loi d'application de la loi fédérale sur l'assurance-maladie (LaLAMal), 
du 29 mai 1997 (J 3 05), est modifiée comme suit : 
 

Art. 21, al. 2 (nouvelle teneur) et al. 4 (abrogé) 
2 Le revenu déterminant est celui résultant de la loi sur le revenu déterminant 
le droit aux prestations sociales cantonales, du … (à compléter). 
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Art. 24, al. 3 (nouvelle teneur) 
3 Le revenu déterminant de l'assuré imposé à la source domicilié en Suisse se 
calcule conformément à la loi sur le revenu déterminant le droit aux 
prestations sociales cantonales, du … (à compléter), et comprend celui du 
requérant, de son conjoint et de ses enfants, réalisés en Suisse et à l'étranger 
pendant l'année fiscale de référence. 
 

* * * 

4 La loi sur les allocations familiales (LAF), du 1er mars 1996 (J 5 10), est 
modifiée comme suit : 
 

Art. 12B, al. 1 et 2 (nouvelle teneur) 
1 Toute personne, domiciliée dans le canton, dont le revenu résultant de la loi 
sur le revenu déterminant le droit aux prestations sociales cantonales du … (à 
compléter) ne dépasse pas les limites prévues à l'alinéa 2 et qui a un ou 
plusieurs enfants à charge, également domiciliés dans le canton, peut 
prétendre aux prestations conformément aux dispositions ci-après si cet 
enfant ne donne aucun droit à des allocations familiales ou à des prestations 
similaires. 
2 Le droit aux prestations est ouvert si le revenu déterminant de l'ayant droit 
ne dépasse pas une fois et demie le montant fixé à l'article 3, alinéa 1, de la 
loi sur les prestations cantonales complémentaires à l'assurance-vieillesse et 
survivants et à l'assurance-invalidité, du 25 octobre 1968. 
 

* * * 

5 La loi sur la procédure fiscale (LPFisc), du 4 octobre 2001 (D 3 17) est 
modifiée comme suit : 
 

Art. 12, al. 1 lettre c (nouvelle teneur), lettre r (nouvelle lettre) sans 
modification de la note, 
 En faveur des autorités cantonales 
1 Le département est autorisé à communiquer les renseignements nécessaires 
à l’application de la loi sur l'encouragement aux études, du 4 octobre 1989; 
de la loi sur l'orientation, la formation professionnelle, et le travail des jeunes 
gens, du 21 juin 1985 (3e partie, titre I, chapitre II); de la loi sur la formation 
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continue des adultes, du 18 mai 2000; de la loi d'application de la loi fédérale 
sur l'assurance-maladie, du 29 mai 1997; de la loi générale sur le logement et 
la protection des locataires, du 4 décembre 1977 (chapitre III); de la loi 
générale sur les contributions publiques, du 9 novembre 1887; de la loi 
d'application du code civil et du code des obligations, du 7 mai 1981; de la loi 
sur la statistique publique cantonale, du 11 mars 1993; du règlement 
d'application de diverses dispositions fiscales fédérales, du 30 décembre 
1958; de la présente loi; de la loi sur les prestations cantonales accordées aux 
chômeurs en fin de droit, du 18 novembre 1994; de la loi sur l'assistance 
publique, du 19 septembre 1980; de la loi sur les allocations familiales, du 
1er mars 1996; de la loi sur le service de l'emploi et la location de services, du 
18 septembre 1992; de la loi sur les prestations fédérales complémentaires à 
l’assurance-vieillesse et survivants et à l’assurance-invalidité, du 14 octobre 
1965, de la loi sur les prestations cantonales complémentaires à l’assurance-
vieillesse et survivants et à l’assurance-invalidité, du 25 octobre 1968; de la 
loi relative à l’office cantonal des assurances sociales, du 20 septembre 2002; 
de la loi fédérale sur le séjour et l'établissement des étrangers, du 26 mars 
1931; du règlement d'application de l'ordonnance du Conseil fédéral limitant 
le nombre des étrangers, du 25 septembre 2002; de la loi sur l'énergie, du 
18 septembre 1986, de la loi sur l’avance et le recouvrement des pensions 
alimentaires, du 22 avril 1977, du règlement sur l’assistance juridique, du 
18 mars 1996, de la loi sur l’aide à domicile, du 16 février 1992, 
respectivement : 

c) à la commission des allocations spéciales; au Tribunal cantonal des 
assurances sociales et au Tribunal administratif pour l'instruction des 
cas dont ils sont saisis; 

r) au personnel des offices et services chargés de l’application de la loi sur 
le revenu déterminant le droit aux prestations sociales cantonales du … 
(à compléter). 

 
 
 Certifié conforme 
 Le chancelier d’Etat : Robert Hensler 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
Mesdames et 
Messieurs les députés, 

I. INTRODUCTION 
 
a)  La situation actuelle 
Les prestations sociales et d'encouragement à la formation et aux études 

du canton de Genève ont été introduites à des époques et par des lois 
différentes. Elles sont basées sur des règles et des paramètres de calculs 
différents, ces différences engendrant des incohérences.  

Le droit cantonal genevois connaît toute une palette de prestations 
sociales, dont notamment les suivantes :  
1. Les prestations complémentaires cantonales AVS/AI, fondées sur la loi 

sur les prestations cantonales complémentaires à l'assurance-vieillesse et 
survivants et à l'assurance-invalidité, du 25 octobre 1968 (J 7 15). 

2. Les subsides d'assurance-maladie destinés à la réduction des primes, 
versés sur la base de la loi d'application de la loi fédérale sur l'assurance-
maladie (LaLAMal), du 29 mai 1997 (J 3 05). 

3. Les allocations familiales prévues par la loi sur les allocations familiales 
(LAF), du 1er mars 1996 (J 5 10). 

4. Les prestations d'assistance fondées sur la loi sur l'assistance publique 
(LAP), du 19 septembre 1980 (J 4 05). 

5. Le revenu minimum cantonal d'aide sociale créé par la loi sur les 
prestations cantonales accordées aux chômeurs en fin de droit, du 
18 novembre 1994 (J 2 25). 

6. Les prestations non remboursables sur la base de la loi fédérale sur 
l'assurance-maladie, prise en charge par la fondation des services d'aide 
et de soins à domicile, en vertu de la loi sur l'aide à domicile (LADom), 
du 16 février 1992 (K 1 05). 

7. Les allocations d'études, prêts, exonérations de taxes, remboursements de 
taxes et d'écolage, régis par la loi sur l'encouragement aux études (LEE), 
du 4 octobre 1989 (C 1 20). 
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8. Les allocations d'apprentissage, exonérations, remboursements de taxes, 

allocations et prêts pour le perfectionnement professionnel, stages en 
entreprises, allocations d'encouragement à la formation prévus par la loi 
sur l'orientation, la formation professionnelle et le travail des jeunes gens 
(LOFP), du 21 juin 1985 (C 2 05). 

9. Chèques de formation, en vertu de la loi sur la formation continue des 
adultes, du 18 mai 2000 (C 2 08). 

10. Exonération de la taxe universitaire, autres aides financières aux 
étudiants, en vertu du règlement d'application de la loi sur l'université, du 
10 mars 1986 (C 1 30.01). 

11. Avances des pensions alimentaires, fondées sur la loi sur l'avance et le 
recouvrement des pensions alimentaires (LARPA), du 22 avril 1977 
(E 1 25). 

12. Réductions des frais dentaires, sur la base du règlement de 
l'enseignement primaire, du 7 juillet 1993 (C 1 10.21). 

13. Aide aux vacances fournie par le Service des loisirs de la jeunesse, sur la 
base de directives internes. 

14. Allocations de logement, en vertu de la loi générale sur le logement et la 
protection des locataires (LGL), du 4 décembre 1977 (I 4 05). 

15. L'accès aux logements subventionnés prévu par la loi générale sur le 
logement et la protection des locataires (LGL), du 4 décembre 1977 
(I 4 05). 

16. Subvention personnalisée HM prévue par la loi générale sur le logement 
et la protection des locataires (LGL), du 4 décembre 1977 (I 4 05). 

17. Prise en charge de frais d'avocat et de procédure (assistance juridique 
gratuite), en vertu de l'article 143A de la loi sur l'organisation judiciaire, 
du 22 novembre 1941 (E 2 05). 

18. Prestations cantonales complémentaires en matière de chômage, prévues 
par la loi en matière de chômage, du 11 novembre 1983 (J 2 20). 

 
Ces prestations dépendent des départements suivants :  
1. - 6. département de l'action sociale et de la santé; 
7. - 13. département de l'instruction publique; 
14. -16. département de l'aménagement, de l'équipement et du logement; 
17. département de justice, police et sécurité; 
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18. département de l'économie, de l'emploi et des affaires 
extérieures.  

La fragmentation et la dispersion des normes, les critères et les dispositifs 
d'application créés selon une logique sectorielle d'intervention rendent 
difficile l'application du principe de justice sociale. Ce morcellement a pour 
conséquences :  
– pour les demandeurs, une multiplication des démarches souvent 

identiques, les données requises par les différents services étant dans une 
grande mesure les mêmes. En outre, l'égalité de traitement ne peut pas 
toujours être garantie à satisfaction; 

– pour l'administration, un surcroît de travail, puisque les données saisies 
par chaque service fournissant des prestations sont semblables. Il en 
résulte une redondance de fichiers et de bases de données, ce qui est aussi 
source d'inexactitudes, telles que notamment des erreurs de saisie et de 
noms enregistrés différemment. 
 
b)  Les critiques de la CEPP 
La commission externe d'évaluation des politiques publiques (CEPP) a 

critiqué ce système qui présente des inconvénients tant pour les usagers que 
pour les services de l'administration. 

Ainsi, dans son rapport du 22 novembre 2002, au sujet de la 
communication entre les services de l'administration cantonale, la CEPP 
relève que le système actuel : 
– engendre un surcroît de travail et un ralentissement de l'attribution de la 

prestation; 
– crée le risque de versements indus de prestations;  
– entraîne une perte financière pour l'Etat de Genève;  
– crée le risque de prestations différées voire perdues pour les usagers;  
– provoque des redondances et complications administratives pour l'usager; 
– génère un risque d'exclusion, dû au fait que les personnes renoncent à 

faire des démarches pour obtenir une prestation, si les démarches sont 
trop complexes. 
Dans son rapport, la CEPP émet plusieurs recommandations, dont 

notamment celle consistant à unifier le revenu déterminant pour les 
prestations soumises à condition de revenu, permettant d'harmoniser la 
récolte d'informations et facilitant ainsi la tâche des services. Elle précise que 
c'est au travers de barèmes spécifiques que les prestations peuvent continuer 
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à tenir compte des besoins particuliers auxquels répondent les 
réglementations régissant les différentes prestations. La CEPP recommande 
au Conseil d'Etat d'aboutir au plus vite à un système unique de calcul de 
revenu déterminant et d'édicter les modifications légales nécessaires à cette 
réforme (page 50 du rapport). 

Il s'agit aussi de veiller à la pertinence des éléments retenus pour calculer 
ce revenu déterminant. En effet, dans son rapport du 15 février 2000, au sujet 
des subsides en matière d'assurance-maladie, la CEPP était arrivée à la 
conclusion que le revenu fiscal pris en compte par la LaLAMal est sans 
pertinence pour définir des normes d'accès aux subsides, puisque par le jeu 
des déductions fiscales admises, il ne reflète pas la véritable capacité 
économique de l'ayant droit (pages 35/36 du rapport). 

Forte de ce constat, la CEPP a notamment émis la recommandation à 
l'intention du Conseil d'Etat de ne pas prendre en compte, dans le cadre de la 
fixation du revenu déterminant, les déductions fiscales qui ne constituent pas 
une diminution du pouvoir d'achat. 

 
c)  Les mandats du Conseil d'Etat 
Parallèlement aux réflexions de la CEPP, le Conseil d'Etat a, par arrêté du 

23 mai 2001, mandaté un groupe de travail, présidé par Monsieur Francis 
Walpen, directeur général de l'administration fiscale cantonale, pour définir 
un seul revenu déterminant le droit aux prestations sociales cantonales. 

La mission du groupe de travail consistait à : 
a) en tenant compte des législations fédérales applicables, définir un seul 

revenu déterminant le droit aux prestations sociales cantonales, qui rende 
compte de la véritable capacité économique des ayants droit et qui soit 
utilisable par l'administration fiscale et par les services servant des 
prestations sociales;  

b) procéder aux simulations permettant de comparer la situation actuelle et 
les effets du nouveau revenu déterminant pour l'ensemble des prestations 
sociales cantonales;  

c) proposer au Conseil d'Etat un projet de loi procédant aux modifications 
législatives nécessaires à l'introduction du nouveau revenu déterminant.  
Le groupe a rendu son premier rapport le 10 avril 2002 (annexe I).  
En date du 30 avril 2002, le Conseil d'Etat a pris acte de ce premier 

rapport du groupe de travail et a validé les conclusions qu'il contient. Il a 
mandaté le groupe pour poursuivre ses travaux dans le sens suivant : 
– définir l'unité économique de référence; 
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– examiner la possibilité de hiérarchiser les différentes prestations sociales, 
en prévoyant un ordre dans lequel ces prestations peuvent être 
demandées; 

– procéder aux simulations sur la base du nouveau revenu déterminant 
défini par le groupe de travail. 
En date du 20 mars 2003, le groupe de travail a fourni son deuxième 

rapport (annexe II). 
S'agissant de l'unité économique de référence, le groupe a estimé que la 

notion de domicile commun devait prévaloir. Toutefois, il a dû constater que 
pour des raisons pratiques, ce principe ne pourra pas être mis en œuvre 
rapidement. Par conséquent, dans un futur proche, l'unité économique restera 
définie par les différentes lois sociales. 

Le groupe a présenté une étude approfondie sur la hiérarchisation des 
prestations avec des propositions concrètes. 

En date du 7 mai 2003, le Conseil d'Etat a pris acte de ce deuxième 
rapport et a mandaté le département de l'action sociale et de la santé pour 
élaborer un projet de loi sur le revenu déterminant le droit aux prestations 
sociales cantonales, en modifiant les dispositions pertinentes dans les 
différentes lois sociales cantonales, en collaboration avec les autres 
départements concernés. 

 
d)  Les objectifs du présent projet de loi 
Le présent projet de loi a donc pour but d'améliorer le dispositif afin de 

garantir la couverture des besoins vitaux des habitants du canton et de les 
aider à faire face à leurs dépenses par un système simple, transparent, 
accessible, juste, équitable et moins coûteux en termes de frais administratifs. 

Par cette réforme, il s'agit de garantir une gestion rigoureuse des moyens 
consacrés à la politique sociale ainsi que le respect du principe de l'égalité de 
traitement tant entre les bénéficiaires et les non bénéficiaires de prestations 
sociales qu'entre les bénéficiaires eux-mêmes. 

Enfin, l'organisation du revenu déterminant unique implique la création 
d'un service du revenu déterminant qui pourrait également avoir la fonction 
d'un organe payeur. 
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II. COMMENTAIRE PAR ARTICLE 

 
Observation préalable 
Les différentes prestations octroyées par le service des allocations 

d'études et d'apprentissage ne sont pas des prestations sociales au sens 
classique du terme. 

Elles sont l'expression d'investissement financier de l'Etat en faveur d'un 
encouragement à la formation exprimée selon une procédure d'office, visible 
et peu contraignante, qui doit être maintenue. Ces prestations ne sont donc 
pas intégrées dans les buts poursuivis par le projet de loi à son article 1. 

 
Article 1 
Le but du présent projet de loi est d’unifier le calcul du revenu 

déterminant le droit aux prestations sociales cantonales quelque soit le régime 
de base du droit à la prestation. L’objectif est aussi de faciliter la tâche des 
nombreux services distributeurs ainsi que des administrés. 

Etant donné que les prestations fédérales complémentaires à l'assurance-
vieillesse et survivants et à l'assurance-invalidité sont calculées conformé-
ment aux prescriptions du droit fédéral, l'article 1 du projet de loi ne peut pas 
s'appliquer aux prestations complémentaires. 

Pour ce qui concerne les différentes prestations d'aide à la formation et 
aux études, elles continueront à être calculées sur la base des règles se 
trouvant dans les lois spéciales régissant ces prestations, et sont aussi exclues 
du champ d'application de l'article 1. 

En revanche, les prestations complémentaires fédérales et cantonales à 
l'assurance-vieillesse et survivants et à l'assurance-invalidité entrent dans le 
calcul pour établir le revenu déterminant le droit aux prestations sociales 
régies par le présent projet de loi, tandis que les différentes prestations d'aide 
à la formation et aux études ne sont pas prises en compte (cf. article 3, 
lettres h et p). 

Lors de l'entrée en vigueur de la 2e révision de la loi fédérale sur 
l'assurance-maladie (LAMal), qui prévoit des changements importants en 
matière de subsides, il s'agira d'examiner si ces prestations pourront continuer 
à être soumises à l'article 1. 

Enfin, en proposant une hiérarchisation des prestations, le projet de loi 
détermine l'ordre dans lequel les prestations doivent être demandées. 
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Article 2 
L’alinéa 1 de l’article 2 pose le principe général, pour les éléments 

composant le revenu déterminant, de la référence à la législation fiscale, en 
particulier à la LIPP III, IV et V. Toutes les déductions fiscales ne sont pas 
admises comme telles puisqu’il s’agit de refléter au mieux la véritable 
capacité économique de l’ayant droit. Le projet de loi est par conséquent plus 
restrictif sur les déductions autorisées que la législation fiscale. 

L’alinéa 2 renvoie pour la définition de l’unité économique de référence 
aux lois spéciales fondant le droit aux prestations. Cette solution se veut 
temporaire. Il s’agira à terme d’intégrer cette notion à la présente loi. 

 
Article 3 
Les revenus pris en compte sont tous ceux énumérés dans la LIPP IV et 

comprennent, au sens de l’article 1 de ce projet de loi, tous les revenus, 
prestations et avantages qu’ils soient uniques ou périodiques, en espèces ou 
en nature. En tout premier lieu, le produit de l’activité dépendante ou 
indépendante auquel viennent s’ajouter toutes les rentes, pensions, prestations 
sociales ainsi que les revenus mobiliers et immobiliers, etc. Afin d’éviter des 
inexactitudes ou de mauvaises interprétations, il a été décidé de donner, à 
côté de chaque élément de revenu, la référence à la disposition de la LIPP 
concernée, lorsque cela est possible. 

 
Article 4 
Les seules déductions autorisées sont celles mentionnées à l’article 4 du 

projet de loi. Elles diffèrent en cela de la liste des déductions autorisées dans 
la LIPP V, notamment. En effet, le présent projet de loi se veut plus restrictif 
dans ce domaine. Cette volonté reprend à son compte les recommandations 
des auteurs du rapport de la CEPP sur les subsides de l’assurance-maladie qui 
dénonçait la prise en compte du revenu fiscal, celui-ci ne reflétant pas la 
véritable capacité économique de l’ayant droit. 

 
Articles 5 et 6  
Ces dispositions concernant les éléments de fortune pris en compte ainsi 

que les déductions autorisées n’appellent pas de commentaires particuliers. 
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Article 7 
Cette disposition résume le calcul du revenu déterminant le droit aux 

prestations sociales. 
 
Article 8 
Dans un but de justice sociale, il est proposé de tenir compte, dans le 

calcul du revenu déterminant, de revenus ou de biens dont le demandeur s'est 
dessaisi pendant les 5 ans précédant la demande de prestations. Plusieurs lois 
sociales prévoient ce principe, notamment la législation sur les prestations 
complémentaires, mais aussi la loi cantonale sur les prestations accordées aux 
chômeurs en fin de droit du 18 novembre 1994 (art. 7, al. 3). La définition du 
dessaisissement de l'article 8, alinéa 2 correspond à celle posée par le 
Tribunal fédéral en matière de prestations complémentaires (par exemple 
ATF 120 V, page 187 et suivants, notamment page 191). 

 
Article 9 
Le but de cet article est de créer la base légale formelle permettant de 

communiquer le revenu déterminant d'une personne entre services lorsqu'il 
s'agit de statuer sur une demande de prestations. Cette communication permet 
de faciliter les démarches des personnes demandant des prestations et 
d'alléger le travail de l'administration. 

 
Article 10 
Il est proposé dans ce projet de loi d'harmoniser les prestations sociales 

sur la base de trois principes: 
– le principe de l'égalité de traitement qui exige que soient traitées de 

manière identique les situations de revenus identiques, que ces revenus 
proviennent du travail ou de prestations sociales (« 1 franc est 1 franc »); 

– la hiérarchisation des prestations, définissant l'ordre dans lequel ces 
prestations doivent être demandées;  

– la subsidiarité de l'aide sociale ou du RMCAS : il s'agit de privilégier les 
prestations partielles et les instruments de subvention à la dépense afin de 
réduire autant que possible le recours aux prestations de comblement.  
Au vu de ce qui précède et dans un but de cohérence dans l'attribution des 

prestations, il est proposé de définir un ordre dans lequel celles-ci doivent 
être demandées. Chaque prestation obtenue entrera dans le revenu 
déterminant le calcul de la prestation suivante. 



PL 9135 20/64 

 

 

Article 11 
Les prestations sociales sont classées en 3 familles dont chacune est 

définie par la loi. 
 
Article 12 
Les trois familles de prestations sont hiérarchisées (prestations 

catégorielles, prestations de comblement et prestations tarifaires).  
Cette hiérarchisation a été choisie en fonction de 4 critères: 

– le nombre de bénéficiaires; 
– les montants dépensés par les pouvoirs publics;  
– la durée du problème visé, pour lequel elles sont versées;  
– l'universalité du problème visé (nombre de personnes potentiellement 

concernées).  
A l'intérieur de chaque famille, les prestations sont hiérarchisées entre elles, à 
l'exception des prestations tarifaires, lesquelles pourront être demandées en 
fonction des besoins ou des projets du demandeur et n'entrent pas dans le 
calcul du revenu déterminant. 

 
III. CONCLUSION 

 
Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 

Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
 
 
Annexes: 
I. Rapport sur le 1er mandat du groupe de travail « Revenu déterminant 

le droit aux prestations sociales cantonales », du 10 avril 2002. 
II. Rapport sur le 2e mandat du groupe de travail « Revenu déterminant 

le droit aux prestations sociales cantonales », du 20 mars 2003. 



PL 913521/64

ANNEXE 1

 
Rapport intermédiaire 10 avril 2002 p. 1 
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du groupe de travail 

"Revenu déterminant le droit aux prestations sociales 

cantonales" 

 
 
 

du 10 avril 2002 
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Le Conseil d'Etat a, par arrêté du 23 mai 2001, constitué un groupe de travail interdépartemental 
chargé de définir un seul revenu déterminant le droit aux prestations sociales cantonales. 
 
La mission du groupe de travail consiste à: 
 
a) pour le 31 août 2001, en tenant compte des législations fédérales applicables, définir un seul 

revenu déterminant le droit aux prestations sociales cantonales, qui rende compte de la 
véritable capacité économique des ayants-droit et qui soit utilisable par l'administration fiscale 
et par les services servant des prestations sociales; 

 
b) pour le 31 octobre 2001, procéder aux simulations permettant de comparer la situation 

actuelle et les effets du nouveau revenu déterminant pour l'ensemble des prestations sociales 
cantonales; 

 
c) pour le 31 décembre 2001, proposer au Conseil d'Etat un projet de loi procédant aux 

modifications législatives nécessaires à l'introduction du nouveau revenu déterminant. La 
commission peut procéder à toute audition utile ou s'associer toute personne utile à 
l'avancement de ses travaux. 

 
Le groupe de travail se compose des personnes suivantes: 
 
a) en qualité de président : 
 

- Monsieur Francis WALPEN, directeur général de l'administration fiscale cantonale (AFC) 
 
b) en qualité de membres : 
 

- Monsieur Michel GÖNCZY, directeur de l'action sociale (DASS) 
 
- Madame Silvia BONO, directrice de l'office cantonal des personnes âgées (OCPA) 
 
- Madame Karine BELLINAZZO SPAHNI, directrice à l'office cantonal du logement (OCL) 
 
- Monsieur Denis KAUFMANN, directeur du service des allocations d'études et d'apprentissage 

(DIP) 
 
- Monsieur Serge CORNUT, directeur de la taxation des personnes physiques (AFC) 
 
- Monsieur Stéphane MAROIS, secrétaire adjoint responsable Organisation et systèmes 

d'information (OSI) 
 
- Pour des raisons pratiques, le secrétariat du groupe de travail a été assuré par le secrétariat de 

la direction générale de l'administration fiscale cantonale. 
 
Le groupe de travail s'est adjoint la collaboration de Monsieur Christophe GROGG, adjoint de 
direction au service des allocations d'études et apprentissage, qui a remplacé durant ses 
absences Monsieur Denis KAUFMANN, directeur du service, et de Madame Marzia GROPETTI, 
(pour la traduction de termes techniques), collaboratrice du même service, pour la rencontre avec 
Monsieur Martino ROSSI, directeur de la division de l'action sociale du canton du Tessin, lors de la 
séance du 9 août 2001. 
 
Que ces personnes veuillent déjà à ce stade trouver ici l'expression de la reconnaissance du 
groupe de travail. 
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Les travaux ont commencé le 11 juin 2001. Ils ont été quelque peu retardés par la période des 
vacances d'été. Nonobstant, le groupe de travail a tenu, du 11 juin au 10 octobre 2001, 12 
séances plénières, (y compris pour la validation de ce rapport intermédiaire), consacrées à l'étude 
des différents systèmes en cours aujourd'hui, à la prise de connaissance de la loi tessinoise sur 
l'harmonisation et la coordination des prestations sociales, adoptée par le Grand Conseil tessinois 
le 5 juin 2000, et à la recherche d'une définition d'un seul revenu déterminant le droit aux 
prestations sociales cantonales, en tenant compte des législations fédérales applicables, de la 
véritable capacité économique des ayants droit, qui soit utilisable par les services qui servent des 
prestations sociales et qui puisse être calculé par l'AFC. Deux séances plénières supplémentaires 
ont été consacrées, en 2002, à la révision du présent rapport. 
 
 

1. PREAMBULE 
 
Il convient de préciser d'emblée que les travaux qui seront effectués dans ce groupe vont 
être obérés par le même problème que celui rencontré au sein du groupe de travail chargé 
d'élaborer un projet de loi modifiant la loi d'application de la loi fédérale sur l'assurance-
maladie (LAMal), à savoir que la législation fiscale a subi de profonds changements et que 
dès lors, des chiffres fiables ne pourront être articulés qu'en 2003 (2001 est une année 
blanche et les taxations 2001 ne seront terminées que fin 2002). Cela signifie que toutes 
les simulations qui pourraient être effectuées d'ici à fin 2002, le seraient sur la base de 
l'année 2000 (revenus 1999 et anciennes dispositions légales). 
 
A l'issue d'un premier tour de table, tous les participants reconnaissent que les façons 
différentes de déterminer le revenu d'un service à l'autre est insatisfaisante. 
 
Par ailleurs, le rapport "dit LAMal", peut constituer une bonne base de travail pour le 
présent groupe. 
 
 

2. EXAMEN DES DIFFERENTES PRATIQUES DES SERVICES 
 
 
2.1 Service des allocations d'études et d'apprentissages 

 
Monsieur Denis KAUFMANN a présenté au groupe les différentes lois et règlements qui 
définissent pour son service la notion de revenu déterminant, à savoir: 
 
• Loi sur l'orientation, la formation professionnelle et le travail des jeunes gens (C 2 05) 
 
• Loi sur la formation continue des adultes (C 2 08) 
 
• Loi sur l'encouragement aux études (C 1 20) 
 
• Règlement concernant l'allocation d'encouragement à la formation (C 1 20.04) 
 
• Le questionnaire donnant droit à une allocation d'étude 

 
• Le questionnaire relatif à l'examen du droit automatique des allocations pour les 

étudiants du secondaire 2 et les apprentis 
 
Monsieur Denis KAUFMANN attire l'attention du groupe de travail sur le fait que ces 
notions de revenus ont été discutées longuement dans le cadre des travaux de la 
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Commission parlementaire qui a échafaudé la 1ère loi de la démocratisation des études, 
permettant l'octroi d'allocations d'études ou d'apprentissage. 
La grande majorité des partis politiques et experts ont opté pour le revenu brut, notamment 
en raison du fait qu'il a été considéré, à l'époque, que c'était la notion la plus égalitaire et 
la plus simple à appliquer pour la détermination du droit aux prestations selon le principe 
de l'allocation automatique mis en place. 
 
Cette notion de revenu brut n'a jamais été remise en question. 
 
Monsieur Denis KAUFMANN souligne quelques contraintes rencontrées par son service: 
 
• le droit à l'allocation est redéterminé à chaque début d'année scolaire/académique 
• la période durant laquelle le droit est déterminé et les prestations versées est restreinte 

(septembre à décembre pour les allocations automatiques) 
• pour une grande majorité des bénéficiaires potentiels, les renseignements fiscaux 

communiqués par l'AFC constituent les éléments financiers de base pour le calcul des 
prestations. Cependant, pour celles et ceux qui retournent en formation au début d'une 
année scolaire, ainsi que pour les familles qui annoncent un changement de situation 
(familial ou financier), le service est tenu de reconstituer le revenu déterminant, ceci en 
raison du "décalage fiscal" (informations sur la base du revenu de l'année précédente) 

• les parents peuvent être domiciliés hors du canton de Genève; les éléments fiscaux ne 
sont pas ou difficilement accessibles 

 
 

2.2 Office cantonal du logement (OCL) 
 
Madame Karine BELLINAZZO SPAHNI présente au groupe les différentes lois et 
règlements qui définissent pour son service la notion de revenu déterminant, à savoir: 
 
• Loi générale sur le logement et la protection des locataires ( I 4 05) 
 
• Règlement d'exécution sur le logement et la protection des locataires (I4 05.01) 
 
• Pratiques administratives utilisées pour déterminer le revenu 
 
• Quelques documents utilisés dans son service et relatifs à l'objet sous étude 
 
 
Madame Karine BELLINAZZO SPAHNI rappelle qu'en matière de revenus, l'Office 
cantonal du logement travaille avec la loi générale sur le logement et la protection des 
locataires (loi modifiée en 1992). A l'époque, des invites parlementaires demandaient "que 
l'OCL travaille sur un revenu déterminant mieux la capacité contributive réelle en matière 
de logement que le revenu imposable et travaille aussi sur la manière de déterminer un 
système permettant de mettre des taux d'efforts différents en fonction du revenu". 
 
Sur cette base, la loi actuelle indique que le revenu qui fait foi est le revenu brut, sans 
aucune déduction, tel que fourni par l'AFC. 
 
Cette disposition légale est complétée par des dispositions réglementaires qui stipulent que 
c'est le revenu brut actuel qui est pris en considération. Ces dispositions sont également 
complétées par des dispositions complémentaires et de jurisprudence stipulant que 
peuvent être déduits du revenu brut les pensions alimentaires effectivement versées. 
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La jurisprudence du Tribunal Administratif stipule que peuvent également être déduits les 
intérêts hypothécaires d'un bien immobilier à concurrence de la valeur locative qui en 
résulte. 
 
En ce qui concerne les revenus qui ne peuvent être fournis par l'AFC (taxations à la source 
et enfants mineurs notamment), l'OCL se charge d'adresser un courrier aux personnes 
concernées. 
L'avantage incontestable de ce système est celui de calquer en permanence sur la réelle 
capacité contributive des personnes et d'assurer à l'Etat que chaque franc dépensé en 
matière de logement est dépensé pour des besoins réels. 
 
L'inconvénient majeur est celui de la lourdeur du système. 
 
Madame Karine BELLINAZZO SPAHNI rappelle enfin qu'en ce qui concerne l'élément de 
fortune, dès le 1er avril 2001, tout groupe familial présentant une fortune imposable n'a plus 
droit aux allocations logement. 
 
 
 

2.3  Office cantonal des personnes âgées (OCPA) 
 
Madame Silvia BONO, directrice dudit service, présente un document traitant de : 
 
• Constitution du revenu - Prestations complémentaires fédérales et cantonales et dans le 

régime de l'assistance - Revenus déterminants 
 
Elle souligne que l'OCPA se situe entre les deux pratiques présentées ci-dessus, à savoir 
que dans tous les cas les revenus sont reconstitués et les bordereaux fiscaux servent à 
vérifier les cas insolites. 
 
La périodicité n'est naturellement pas la même que celle appliquée dans le cadre des 
allocations d'études; la loi précise que le service doit se fonder sur la situation au 31 
décembre de l'année précédant la demande de prestations, des changements induisant 
une augmentation des prestations devront être annualisés. 
 
Madame Silvia BONO souligne les dispositions relatives aux biens dessaisis, y compris le 
renoncement à un gain par le conjoint. 
 
 
 

2.4 Hospice général 
 
Monsieur Michel GÖNCZY précise que l'OCPA applique, pour ses bénéficiaires de 
prestations d'assistance, les mêmes dispositions légales et réglementaires que l'Hospice 
général. 
 
En ce qui concerne le RMCAS aujourd'hui et le RMR demain, les éléments pris en compte 
sont ceux ressortants de la déclaration fiscale. 
 
Monsieur Michel GÖNCZY mentionne quelques particularités du système, telle que la 
déduction d'une franchise de CHF 500.-, dans l'idée d'encourager les personnes 
concernées à reprendre une activité lucrative. La fortune est complètement prise en 
compte. 
 
Dans le régime de l'assistance, la mise à jour des revenus découle de l'obligation de suivi 
du bénéficiaire. 
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3. AUTRES PRATIQUES ETUDIEES PAR LE GROUPE DE TRAVAIL 
 
 

3.1 Groupe de travail LAMal (groupe de travail chargé d'élaborer un projet de loi modifiant 
la loi d'application de la loi fédérale sur l'assurance-maladie - Février 2001) 
 

Suite au rapport de la Commission externe d'évaluation des politiques publiques (CEPP) et 
au fait que le subside partiel est attribué automatiquement, certaines personnes ayant des 
revenus importants, mais correspondant fiscalement au profil de subsidié, ont pu bénéficier 
d'un subside. 
Le groupe a essayé de reconstituer un revenu déterminant sur la base des données de la 
déclaration fiscale (pages 14 et ss du rapport). 
 
Il convient toutefois de rappeler que tous les calculs ont été faits sur les revenus 1998 
figurant sur les déclarations 1999 et selon l'ancienne loi sur l'imposition des personnes 
physiques. Le groupe travaillait en parallèle avec le projet de la nouvelle loi, qui n'était pas 
encore en vigueur. Il convient de rappeler, comme déjà évoqué au point 1. Préambule, que 
toutes les simulations effectuées avant décembre 2002, le seraient sur la base de l'année 
2000, revenus 1999, et selon les anciennes dispositions légales. 
 

3.2 Loi sur l'harmonisation et la coordination des prestations sociales adoptée par le 
canton du Tessin 
 
Cette loi, souhaitant favoriser la transparence grâce à une simplification des procédures 
afin de faciliter l'accès aux prestations : 
 

• fixe une manière uniforme de constituer le groupe familial; 
• fixe un revenu déterminant uniforme; 
• fixe une manière uniforme de calcul du montant des prestations; 
• prévoit la transmission horizontale de toutes les informations utiles; 
• autorise la transmission automatique des informations; 
• prévoit une priorisation d'attribution des prestations, mécanisme sans lequel le 

système tessinois est inapplicable. 
 
Monsieur Martino ROSSI a été invité à répondre aux questions ci-dessous, notamment: 
 

• Définition du revenu brut et relation avec la composition du groupe familial 
• Composition de la fortune 
• Qui détermine et calcule le revenu et les prestations à accorder 
• Quelle mise à jour pour les données 

 

De cet examen, il ressort que, bien qu'intéressant, le système tessinois ne saurait être 
appliqué sans autre à Genève, notamment quant aux difficultés d'application, à la notion 
d'une unité économique de référence unique, au seuil d'intervention et à la notion 
tessinoise de revenu disponible résiduel. 
Par ailleurs, Monsieur ROSSI a précisé que les prestations complémentaires à l'AVS/AI 
sont exclues du système. 
 

4. DEFINITION DU REVENU DETERMINANT 
 

Le 22 août 2001, après un mûr échange, le groupe décide de reprendre le revenu défini 
dans le rapport LAMal, de le réexaminer dans le but de le "simplifier". 
 
Ce réexamen se fera selon les principes ci-dessous: 
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4.1 Il s'agira de prendre en compte tous les revenus et d'enlever ensuite desdits revenus 
uniquement les frais indispensables à l'acquisition de ces revenus, à l'exclusion donc 
des frais librement consentis. 

 
4.1 Quant à la fortune, elle sera prise en compte après déduction d'une franchise. 
 
4.3 La question des biens dessaisis devra faire l'objet d'une disposition générale afin de 

limiter d'éventuels abus. 
 
4.4 Le/la requérant(e) devra être clairement informé(e) de la démarche adoptée, par une 

visibilité du revenu déterminant. 
 
 
 
Ci-après (pages 8, 9 et 10), les tableaux des décisions prises en ce qui concerne les 
éléments figurant dans la déclaration fiscale. 
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TABLEAUX 

"Revenus & Déductions pris en compte" 
 

 
 

Revenus pris en compte 
 

 Déductions prises en compte 
 

Revenu de l'activité dépendante  Activité dépendante 

Bénéfice net de l'activité indépendante  Cotisations AVS-AI-Chômage  

Revenu provenant de prestations (rentes, pensions)  Cotisations AANP 

Revenu mobilier  Cotisations - Prévoyance professionnelle  

Revenu immobilier (revenus bruts ./. les charges)  Déductions professionnelles  

Autres revenus  Frais de garde des enfants 

Prestations sociales   

Allocations familiales  Activité indépendante 

Allocations d'études  Cotisations AVS-AI-Chômage 

Allocations pour impotents  Cotisations AANP 

Prestations de l'assurance militaire  Cotisations - Prévoyance professionnelle 

Secours d'institution de bienfaisance  Frais de garde des enfants 

Prestations en capital provenant de la prévoyance   

Prestations en capital versées par l'employeur  Pensions, subsides d'entretien 

Intérêts provenant de la prévoyance  Pensions, subsides d'entretien payés par le contribuable 

Prestations en capital provenant d'assurances sur la vie   

Dévolution de fortune (donations, successions)  Frais médicaux 

Prestations liées au droit de la famille  Frais médicaux à charge du contribuable 

Solde du service militaire   

Versement pour tort moral   

Gain en capital provenant de la fortune privée   
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Ces tableaux ont été établis en l'état de la législation en vigueur lors de l'établissement du présent rapport 
(certaines dispositions ayant déjà fait l'objet de modifications) 
 
 

TABLEAUX 
"Revenus & Déductions non pris en compte" 

 
 
 

Revenus non pris en compte 
 

 Déductions non prises en compte 
 

Néant  Activité dépendante 

  Prévoyance individuelle liée (3e pilier A) 

   

  Activité indépendante 

  Prévoyance individuelle liée (3e pilier A) 

  Pertes commerciales 

  Pertes reportées 

   

  Déduction liée à la prévoyance professionnelle 

  Déduction liée à la prévoyance professionnelle * 

   

  Déductions liées aux prestations sociales 

  Déduction sur prestations de l'assurance militaire 

   

  Primes d'assurances 

  Assurance sur la vie 

  Intérêts échus de capitaux d'épargne 

  Assurance maladie 

  Assurance accidents 

   

  Rentes viagères 

  Rentes viagères payées par le contribuable 

  Intérêts de dettes 

  Intérêts de dettes chirographaires 

  Intérêts de dettes hypothécaires 

  Intérêts de dettes immeubles exonérés 

   

  Prestations bénévoles 

  Dons 

   

  Rabais d'impôt 

  Tous les rabais d'impôt 

 
* Disposition transitoire mentionnant que les 

rentes provenant de la prévoyance 
professionnelle sont exonérées en partie 
selon certains critères. 
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Ces tableaux ont été établis en l'état de la législation en vigueur lors de l'établissement du présent rapport 
(certaines dispositions ayant déjà fait l'objet de modifications) 
 

TABLEAUX 
"Fortune & Déductions prises en compte" 

 
 
 

Fortune prise en compte 
 

 Déductions prises en compte 
 

Fortune brute de l'activité indépendante  Valeur capitalisée des rentes viagères 

Valeur capitalisée des rentes viagères  Dettes chirographaires 

Fortune mobilière  Dettes hypothécaires 

Fortune immobilière  Passifs commerciaux/découvert commercial 

Autres fortunes   

 
 
 

TABLEAUX 
"Fortune & Déductions non prises en compte" 

 
 
 

Fortune non prise en compte  Déductions non prises en compte 

   
Les meubles meublants  Déductions sociales sur la fortune 

Le capital versé à titre d'épargne à une institution   

de prévoyance   
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Ces tableaux ont été établis en l'état de la législation en vigueur lors de l'établissement du présent rapport 
(certaines dispositions ayant déjà fait l'objet de modifications) 
 
 
Les décisions ci-dessus (pages 8, 9 et 10) permettent de présenter schématiquement le 
nouveau revenu déterminant de la manière suivante: 
 
 
 

 

REVENU DETERMINANT 

= 

Revenu 

+ 

(fortune moins franchise) X 1/15ème 
 

 
 
 
 
 

5. SIMULATIONS 
 

5.1 Il faudra effectuer les simulations à deux niveaux: 
 
• l'un au niveau de l'AFC sur le calcul des nouveaux revenus, 
 
• l'autre sur les bases de données des différents groupes de population concernés 

afin de mesurer les conséquences sur les lois respectives concernant chacun 
desdits groupes. 

 
5.2 La définition du revenu déterminant donnant droit aux prestations sociales ayant été 

changée, il conviendra de modifier également les barèmes en fonction des groupes de 
population visés. 
 
 

5.3 Lors des simulations, il faudra évidemment veiller à ce que l'objectif de la neutralité 
financière de l'opération soit respecté. 
 
 

6. MISE EN PLACE DU NOUVEAU SYSTEME 
 
 

 Le groupe de travail s'est rapidement penché sur l'organisation et la mise en place de 
l'éventuel nouveau système. 
 

6.1 Il conviendra de créer un nouveau service performant pour le calcul du revenu déterminant; 
ce service devrait être centralisé et travailler pour toutes les entités concernées et leur 
fournir selon des délais convenus le revenu déterminant. Des forces de travail pourraient 
être mises à disposition par les services qui effectuent actuellement ces tâches de manière 
dispersée. 
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6.2 Il appartiendra également à ce service de calculer le revenu déterminant des personnes 
imposées à la source, celui des non contribuables à Genève, ainsi que des cas particuliers 
(nouveaux arrivés, fonctionnaires internationaux, etc.). 
 

6.3 La périodicité d'acceptation de prise en compte d'éventuels changements de situation 
individuelle a déjà fait l'objet de réflexions au sein du groupe; il reste encore à déterminer 
quelle ampleur de ces changements sera prise en compte et à préciser la périodicité. 
 

6.4 Compte tenu de la diversité des régimes, il n'a pas été possible d'envisager l'harmonisation 
de la définition du groupe familial; en ce qui concerne le logement, par exemple, deux 
groupes familiaux distincts peuvent parfaitement occuper le même logement. 
 

6.5 Les prestations complémentaires à l'AVS/AI ne sont pas concernées par le nouveau 
système. 
 
 

7. CONCLUSIONS 
 
 

 Si le Conseil d'Etat donne son aval au groupe de travail pour poursuivre son étude dans le 
sens précédemment exposé, le groupe de travail pourra alors définir l'unité économique de 
référence, examiner la possibilité de hiérarchiser les différentes prestations sociales, en 
prévoyant un ordre dans lequel ces prestations peuvent être demandées et procéder aux 
simulations sur la base du nouveau revenu déterminant défini par le groupe de travail. 
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Annexe 1 
 
 

Tableau "Unité économique de référence" 
 
 

Personnes prises en 
considération 

Commentaires Position unique des membres du 
groupe de travail 

 
 

  

Le titulaire du droit 
 

/ OUI 

Le conjoint (marié, séparé ou 
divorcé), le concubin, avec ou sans 
enfants en commun 
 
* Un statut exclut l'autre 
 
* Par concubin, on entend conjoint 
non marié 

 

1. Avec domicile commun 
 
 
2. Avec domicile séparé 

OUI 
 
 

NON 

Les enfants mineurs 
(par filiation, adoptés ou placés en 
vue d'une adoption) 

1. Si les enfants sont domiciliés 
chez le titulaire du droit 
 
2. Si les parents de l’enfant mineur 
sont séparés, ou en cas de garde 
partagée; le domicile de l'enfant fait 
foi 
 
3. Si les parents n’ont ni autorité 
parentale, ni garde ou que les 
enfants sont domiciliés ailleurs 
 

OUI 
 
 

OUI 
 
 
 
 

NON 

Les enfants majeurs écono-
miquement dépendants 

1. Si l’enfant majeur est domicilié 
chez le titulaire du droit 
 
2. Si l’enfant majeur a un domicile 
séparé 
 

OUI 
 
 

NON 
 

Les enfants majeurs écono-
miquement indépendants 

1. Si l’enfant majeur est domicilié 
chez le titulaire du droit 
 
2. Si l’enfant majeur a un domicile 
séparé 
 

OUI 
 
 
 

NON 

Les parents, ascendants et 
descendants, les autres degrés de 
parenté 

Si les parents, ascendants et 
descendants, les autres degrés de 
parenté sont domiciliés avec l’ayant 
droit 

OUI 

Autres personnes Sauf si les intéressés apportent la 
preuve de leur indépendance 
économique les uns vis-à-vis des 
autres (les critères d’accès au 
logement restant réservés) 

OUI 

 
21 janvier 2003 
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Administration fiscale cantonale   

Direction de la taxation des personnes physiques 
Le directeur 
Hôtel des Finances 
Rue du Stand 26 
Case postale 3937 
1211 Genève 3 
 

 

                                                  Annexe 2 a 
 
REVENU DETERMINANT LE DROIT  
AUX PRESTATIONS SOCIALES 
CANTONALES 

Genève, le 12 octobre 2002 
 
 

La direction de la taxation des personnes physiques (DirPP) a participé et participe 
régulièrement au groupe de travail mis en place par le Conseil d'Etat par arrêté du 23 mai 
2001. 

Cette dernière n'est pas directement concernée, mais devra, le moment venu, communiquer 
les éléments fiscaux nécessaires à l'application des différentes lois sociales. 

A ce titre et par rapport au tableau "Unité économique de référence", la DirPP souhaite faire 
les commentaires suivants au sujet des éléments que l'administration fiscale pourra 
communiquer : 

 

Le titulaire du droit Pas de problèmes particuliers pour l'AFC 

Le conjoint (marié, séparé ou divorcé), le 
concubin avec ou sans enfant en commun 

Les époux mariés avec domicile commun 
avec ou sans enfant mineur constitue une 
"UER fiscale", donc pas de problèmes.  

Chaque époux séparé et chaque concubin 
est une "UER fiscale" distincte. 

Les enfants mineurs L'enfant mineur fait partie de "l'UER fiscale" 
du parent qui en a la garde. 

Si les deux parents ont la garde et la charge 
de l'enfant mineur, ce dernier peut faire partie 
de "l'UER fiscale" des deux parents.  

Les enfants majeurs L'enfant majeur constitue sa propre "UER 
fiscale". 

Les parents, ascendants et descendants, les 
autres degrés de parenté 

Toutes ces personnes constituent une "UER 
fiscale" distincte. 

Autres personnes Toutes ces personnes constituent une "UER 
fiscale" distincte. 

Compte tenu de ce qui précède, l'administration fiscale cantonale ne pourra, en aucun cas, 
réconcilier des "UER fiscales" distinctes. 

 
 Serge Cornut 
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Annexe 2 b 
 
 

REVENU DETERMINANT LE DROIT AUX PRESTATIONS 

SOCIALES CANTONALES 

 
 
 
 
L’Hospice Général a été régulièrement représenté au sein du groupe de travail mis en place par le 
Conseil d’Etat par arrêté du 23 mai 2001. 
 
Néanmoins, dans l’état actuel du projet, une étude juridique et comptable complète de la LAP, de la 
LRMCAS et de la pratique constante de l’HG serait nécessaire pour évaluer les conséquences 
exactes des changements proposés. Cette prise de position se base sur un premier examen des 
propositions du groupe. 
 
Le modèle de calcul du revenu déterminant le droit aux prestations sociales présenté dans le rapport 
du groupe du 10 avril 2002 diffère fortement de ceux prescrits par la LAP et la LRMCAS. Si ce 
modèle de calcul homogénéise les modes de calcul des deux lois, il entraîne une automatisation de 
plusieurs mesures d’aide qui ne sont actuellement que complémentaires ou ponctuelles. Il prive 
également les personnes chargées de l’aide sociale d’outils permettant de stimuler les usagers à 
reprendre un emploi, comme la franchise sur les gains intermédiaires, la prise en charge de frais 
d’acquisition du revenu ou la déduction sur les gains d’apprentissages des enfants à charge. En 
outre, l’absence de prise en compte du loyer dans les déductions conduit à sous estimer 
sérieusement la situation financière de nombreux ménages. 
 
Les modifications du calcul de la fortune ont de moindres conséquences car tant la LAP que la 
LRMCAS posent une limite de fortune très basse à Frs. 6000.- par adulte.  
 
La périodicité annuelle du calcul du droit aux prestations pose problème car tant les prestations 
d’assistance que celles du RMCAS sont temporaires et réajustées chaque mois à la situation réelle 
de l’usager. Sa stricte application conduirait à nier les situations de détresse auxquelles l’aide 
sociale répond journellement au profit d’un automatisme coûteux. 
 
La nouvelle définition de l’unité économique de référence fixée le 11 octobre 2002 ne tient compte 
que du domicile légal. Elle néglige ainsi l’obligation d’entretien et la dette alimentaire qui règlent 
de nombreux cas dans la LAP et la LRMCAS. L’application de cette nouvelle définition 
entraînerait un changement de situation de ménage pour au moins 13% des dossiers de 
l’Assistance. Certaines situations de ménage ne seraient quasiment plus prises en compte : 
communauté de majeurs, cohabitants, colocataires, hébergement provisoire, personnes sans 
domicile fixe. 
 
Ainsi, le nouveau modèle de revenu déterminant unique serait applicable à une grande majorité des 
ménages actuellement aidés mais il marginaliserait encore plus certaines personnes 
particulièrement précarisées et en exclurait certaines de toute aide financière. Il irait ainsi à 
l’encontre même des objectifs de l’aide sociale.  
 
 
17 octobre 2002 
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Annexe 2 c 
 
 
 
Genève, le 18 octobre 2002 
 

 
 
 
 
N/réf : MCD/KBS 

 

 
 

REVENU DETERMINANT LE DROIT AUX PRESTATIONS 
SOCIALES CANTONALES 

 
L’Office cantonal du logement (OCL) participe régulièrement au groupe de travail mis en 
place par le Conseil d’Etat par arrêté du 23 mai 2001, relatif au revenu déterminant le droit 
aux prestations sociales cantonales. 
 
Le premier rapport du groupe de travail, du 10 avril 2002, a été validé par le Conseil d’Etat. 
Par extrait de procès-verbal du 10 avril 2002, ce dernier a dès lors mandaté le même groupe 
de travail afin qu’il poursuive ses travaux dans le but de définir l’unité économique de 
référence, examiner la possibilité de hiérarchiser les différentes prestations sociales et 
procéder aux simulations sur la base du nouveau revenu déterminant. 
 
Concernant l’unité économique de référence, le groupe de travail a estimé que le critère de 
référence à prendre en considération est celui du domicile commun (domiciliation légale). 
 
Cette notion étant celle déjà utilisée en matière de prestations étatiques liées au logement, 
l'OCL ne peut qu'approuver les conclusions du groupe de travail, cette notion de domicile 
commun ayant au surplus l'avantage de garantir l'égalité de traitement, la clarté à l'égard 
des administrés et la facilité administrative. 
 
L’OCL tient à souligner que le tableau « unité économique de référence » du 8 octobre 2002 
est logique et cohérent dès lors que le même critère a été pris en considération pour tous les 
groupes de personnes considérés.  
 
Toute exception à la règle de la domiciliation pour définir l’unité économique de référence 
engendrerait toutefois des inégalités de traitement importantes qu’il conviendra de limiter au 
maximum. C’est pourquoi l’OCL salue le fait que les personnes n’ayant aucun lien entre 
elles, appelées « autres personnes » dans le tableau susvisé n’échappent pas à la règle de 
la domiciliation. Les exceptions à cette règle ne concernant au surplus pas l’accès au 
logement, l’OCL approuve donc sans réserve ledit tableau. 
 
 
 
 

Karine Bellinazzo Spahni 
Directrice 
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Annexe 2 d 
 
REVENU DETERMINANT LE DROIT 
AUX PRESTATIONS SOCIALES 
CANTONALES 
 
 
_______________________________ 
 
 
 

 
 
 
L’OCPA a participé et participe régulièrement au groupe de travail mis en place par le 
Conseil d’Etat par arrêté du 23 mai 2001. 
 
Dès le début des travaux, et comme a été amené à le faire le Canton du Tessin, les 
prestations complémentaires fédérales ont été écartées des travaux du groupe. 
 
S’agissant des prestations complémentaires cantonales - dont la loi est à peu de chose 
près calquée sur la Loi fédérale sur les prestations complémentaires à l’AVS/AI - , il 
convient de relever que  

� le revenu défini s’écarte fortement de celui qui est pris en compte pour le calcul 
des PCC (prise en compte à 100 % du revenu lié à l’activité lucrative, des 
allocations d’études, des allocations pour impotents, des versements pour tort 
moral…),  

� la fortune est également déterminée de façon différente (essentiellement la non 
prise en compte du capital versé à titre de prévoyance et des biens dessaisis) et 
la part de fortune convertie en revenus définie par le groupe (1/15e) n’est pas 
nécessairement adaptée à la population de l’OCPA,  

� l’Unité économique de référence est fondamentalement différente de celle qui 
détermine la communauté retenue pour l’octroi des prestations complémentaires 
(en bref toutes les personnes vivant sous un même toit). 

 
L’entrée en vigueur du revenu déterminant le droit aux prestations sociales cantonales 
signifiera la disparition des prestations complémentaires cantonales au profit de 
prestations dont il conviendra de préciser la nature et le seuil d’intervention. 
 
 
 

 Silvia Bono 
 directrice 
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Le SAEA a participé et participe régulièrement au groupe de travail mis en place par le Conseil 
d'Etat par arrêté du 23 mai 2001. 
 

• Le revenu  tel que défini  est fort différent de celui prévu dans la loi sur l'encouragement 
aux études et la loi sur l'orientation, la formation professionnelle et le travail des jeunes 
gens (prise en compte des allocations familiales, des allocations d'études ou 
d'apprentissage versées l'année précédente : incohérent pour le calcul d'une nouvelle 
allocation, déductions liées à l'activité professionnelle, déduction des pensions et subsides 
d'entretien versés, déduction des frais médicaux à charge). 

 

• La fortune à prendre en considération est très différente de celle contenue dans les 2 lois 
susmentionnées lesquelles ne prévoient pas les distinctions faites dans la nouvelle 
définition ( soit la non prise en compte de la fortune résultant des meubles meublants, du 
capital versé à titre d'épargne à une institution de prévoyance, la déduction de la valeur 
capitalisée des rentes viagères). 

 
La constitution du  revenu déterminant  selon les nouvelles bases de revenu et de fortune 
sera extrêmement  difficile pour les familles d'étudiants à Genève dont les parents (le 
répondant)  est domicilié à l'étranger (les enfants de frontaliers à Genève par exemple avec 
l'ouverture engendrée par l'Accord sur la libre circulation des personnes). 

 

• L'unité économique de référence retenue (toutes les personnes vivant sous le même toit et 
réunies par un lien familial ou économique) est fondamentalement différente de celle qui 
est  actuellement  prévue pour l'octroi des allocations d'études et d'apprentissage. 
En effet, toute la philosophie de l'aide individuelle à la formation est axée sur le principe de 
la subsidiarité découlant des obligations d'entretien qui incombent aux parents en faveur de 
leurs enfants mineurs ou majeurs en formation. C'est le cas à Genève comme dans 
l'ensemble des autres cantons. Cela signifie que la constitution d'un groupe familial d'un 
ayant droit n'est pas liée à une condition de "toit" (domicile)  mais aux liens juridiques qui 
unissent la famille. Cela a pour conséquence que les membres d'une famille qui vont 
constituer un groupe familial ne partagent bien souvent pas le même toit. 
 
La nouvelle unité économique de référence n'est donc envisageable que pour les étudiants 
et apprentis qui sont soit mariés ou indépendants économiquement (selon les 5 critères 
cumulatifs de la LEE). Cette population représente environ 20 % des allocataires. 

 
 
 
 
 Denis KAUFMANN 

RÉPUBLIQUE ET CANTON DE GENÈVE 
 

POST TENEBRAS LUX  
 

Département de l'instruction publique 
  

SERVICE DES ALLOCATIONS 
D'ÉTUDES ET D'APPRENTISSAGE 

1 Rue Pécolat - Case postale 2179         
1211 GENÈVE 1 

Tél. 022-909.68.20 Fax 022-909.68.49 
Le directeur : 

. 

. 

. 

. 

Annexe 2 e 
 
REVENU DETERMINANT LE DROIT 
AUX PRESTATIONS SOCIALES 
CANTONALES 

Genève, le 3 décembre 2003 
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RÉPUBLIQUE ET CANTON DE GENÈVE 

Département de l'action sociale et de la santé 
 
DIRECTION GÉNÉRALE DE L'ACTION SOCIALE 
SERVICE DE L'ASSURANCE-MALADIE Genève, le 3 décembre 2003 
 
 

Route de Frontenex 62  -  CP 6255  -  1211 Genève 6  -  Tel. 022 327 65 30  -  Fax  022 327 65 00 
 

Annexe 2 f 
REVENU DETERMINANT 
LE DROIT AUX SUBSIDES 
D’ASSURANCE MALADIE 
 
 

Le SAM participe au groupe de travail mis en place par le Conseil d’Etat sur le revenu 
déterminant depuis le 30 avril 2002.  
 
1.  Actuellement, les ayant-droits à un subside d’assurance-maladie sont déterminés en  

fonction de leur « revenu déterminant » fiscal et de leur fortune imposable.  Cette 
procédure a permis d’attribuer automatiquement l’aide de l’Etat en matière 
d’assurance maladie à environ 165 000 personnes par année, depuis 1996. 

 
2.  L’unité économique de référence proposée par le groupe de travail s’éloigne 

sensiblement de la notion de « contribuable » au sens de l’AFC. 
 
3.  Elle coïncide pour : 
 

� l’ayant droit, majeur et indépendant. 
� le conjoint (légal) 
� les enfants mineurs à charge 

 
4.  Elle diffère : 
   

� lorsque l’unité économique de référence n’est par légalement 
   reconnue  

� le concubin  est un contribuable indépendant 
� l’enfant majeur est un contribuable 

  65 000 ayants droits sont des personnes seules  
 

� lorsque les membres de l’unité économique de référence sont 
   des contribuables à part entière 

� enfants majeurs économiquement indépendant 
� parents, ascendants et descendants,  
� autres personnes 

 
5.  A la différence des autres prestations sociales, historiquement à Genève le subside 

d’assurance-maladie ne fait pas l’objet d’une demande spécifique du futur ayant 
droit.  L’introduction de la nouvelle notion « d’unité économique » différente de celle 
fondée sur la loi fiscale, obligera à une révision du mode de distribution actuelle, plus 
particulièrement à réinvisager le bien-fondé d’une distribution automatique du 
subside. 

 
6.  Il est nécessaire de relever que, parallèlement à l’étude menée à Genève, des 

initiatives parlementaires et gouvernementales sont entreprises au niveau national 
pour élaborer de nouveaux systèmes d’attribution des subsides d’assurance-maladie 
ou de financement de l’assurance-maladie. 

 
 

Thérèse Laverrière 
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